
Tenue récemment à l'Insti-
tut pédagogique national
(IPN), la conférence sur les
standards d'enseignement-
apprentissage a permis à
l'assistance de s'approprier
les techniques d'élabora-
tion des situations-pro-
blèmes.

LE conférencier, Jean Ro-muald Mavoungou,s’adressant à ses pairs,professionnels de l’ensei-gnement, a indiqué que leproblème de la formationdes maîtres dans les écolesnormales réside dans lesstratégies pédagogiquesd’enseignement. Il fautdonc innover. A cet effet, formateurs desécoles normales et ensei-gnants des écoles pri-maires doivents’approprier les fondamen-taux de la pédagogie et dela didactique pour ensei-gner efficacement. Entreautres, l’habileté à conce-voir des situations-pro-blèmes à même d’amenerles élèves à percevoir dusens et à déterminer dessolutions adéquates. « Les

compétences de base tant
recherchées, ne peuvent se
concevoir que si, ensei-
gnants et apprenants réus-
sissent à allier la
signification et les méca-
nismes d’élaboration, de
présentation et de résolu-
tion des situations-pro-
blèmes en
enseignement-apprentis-
sage », a estimé l'orateur.Car il faut relever le défid’une école qui vise l’édifi-cation de la liberté d’ap-prentissage et de l’espritcritique chez l’élève.Et pour relever ce défi,l’inspecteur pédagogique,Jean Romuald Mavoungou,chef de service de la re-cherche appliquée à l’en-

seignement normal à l’Ins-titut pédagogique national(IPN), pense qu’il est im-portant que les ensei-gnants actuelss’approprient les stan-dards pédagogiques pourmieux élaborer les situa-tions-problèmes dans leurenseignement-apprentis-sage. Il s’agit des standardsrelatifs à la qualificationdes problèmes grâce à laprésence des obstacles pé-dagogiques, des objetsd’apprentissage; des méca-nismes de résolution. C’est-à dire la mobilisation d’unensemble de ressourcespour aboutir à la solutionrecherchée. Cela passe parla communication, la publi-

cation des éventuelles so-lutions; le raisonnementqui fait référence à l’ana-lyse et la critique lorsqu’onagit sur la situation-pro-blème, et les connexionsinterdisciplinaires. Il s’agitdes liens de la situation-problème avec les autresenseignements. «Ces points
sont les quelques préalables
pour projeter la reforme de
l’enseignement normal
dans notre pays», a-t-il dit.Or, la réalisation d’un telprojet commande une revi-sitation des processus àmettre en cause, et princi-palement ceux relatifs à lapensée, à la communica-tion et à la valorisation desproblèmes en terme d’ou-

tils propres à l’apprentis-sage. Ce chantier supposeun corps professionnelaguerri aux actualitésscientifiques. Les ensei-gnants pourront ainsi sa-tisfaire les attentes des

jeunes apprenants actuels,à l’intelligence éveillée,sous l’angle de la promo-tion de la créativité.« L’école, aujourd’hui, doit
tendre vers une société de
producteurs, vers la
construction des économies
des savoirs, savoir-faire et
savoir-être, dans tous les
domaines de la vie cou-
rante. Ceci, pour supplanter
l’école de la reproduction
servile qui a donné au conti-
nent africain l’image d’une
société en marge des évolu-
tions, et qui les subies
jusqu’alors », a conclu leconférencier. Les assises de ces commu-nications pédagogiques detrois semaines ont été ini-tiées au mois de juin der-nier par les responsablesde l’IPN).

Les techniques d'enseignement passées en revue
Amélioration des pratiques pédagogiques
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LE Gabon a été retenupour abriter le forum desministres du Développe-ment social de la sous-région Afrique centrale,en février 2018. Une ren-contre qui s'inscrit dansle cadre du Programmede gestion des transfor-mations sociales (Most)de l'Organisation des na-tions unies pour l’éduca-tion, la science et laculture (Unesco). L'objectif poursuivi parcette instance: accompa-gner au mieux les paysdans l'établissement

d'une politique nationalede développement social,à travers le partage deconnaissances, d'expé-riences et d'expertiseslocales dans le dévelop-pement et la mise enœuvre des politiques in-novantes, d'une part.Mais aussi  élaborer desprogrammes pertinents,fiables et réalistes pourtraduire en actions lesactes retenus dans lalutte contre la pauvreté. D'où l'intérêt pour leGabon de prendre part àune telle initiative. D'au-tant que les questionsd'exclusion sociale,l'inaccessibilité aux res-sources et aux servicesde base sont d'actualité.
L'éducation, la santé, lapension vieillesse, le chô-mage deviennent de plusen plus des problèmesd'injustice dans la so-

ciété. Indiquer desbonnes pratiques etconstruire le lien néces-saire entre la recherchescientifique et les déci-

deurs constitueraientdonc l'un des enjeux fon-damentaux de cette ren-contre. Pour assurer la réussitede son organisation, leministre d'Etat en chargede la Famille, de la Pro-tection sociale et de laSolidarité nationale, PaulBiyoghe Mba, a initié unesérie de rencontres avecles parties prenantes. Lecas mardi dernier avec lereprésentant de l'Unescoau Gabon, Vincenzo Faz-zino. 
« Nous avons évoqué
quelques sujets d'intérêt
national et régional. Le
Gabon s'est proposé, et le
conseil des ministres a
déjà entériné cette déci-

sion, faisant de notre pays
le siège d'une réunion de
tous les ministres de la
sous-région Afrique cen-
trale. Il s'agit donc d'or-
ganiser les préparatifs en
la matière, afin que cette
conférence régionale
puisse avoir lieu dans les
meilleures conditions», aindiqué M. Fazzino. 
« Il y a eu également la
suite de cette initiative
que l'Unesco assure par
l'existence d'un comité
national sur les transfor-
mations sociales (comité
Most) et qui fait suite à
l'école Most qui a eu lieu
au mois de juillet 2017», aindiqué le représentantde l'organisation onu-sienne.

A Libreville, l'heure est aux préparatifs

Affaires sociales/En prélude au forum des ministres du Développement social
d'Afrique centrale
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Echanges entre le ministre d'Etat en charge 
de la Protection sociale, Paul Biyoghe Mba, 

et la délégation de l'Unesco.
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Le chef de service de la recherche appliquée de l'en-
seignement normal, Jean Romuald, exhorte les ensei-
gnants à l'appropriation des standards pédagogiques
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Les professionnels de l'enseignement
lors des travaux.
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LES géants du luxe Keringet LVMH, représentant desgrands noms de la modecomme Gucci, Saint Lau-rent, Vuitton et Dior, ontadopté une charte com-mune pour interdire l'em-ploi de mannequins trop

maigres et âgés de moinsde 16 ans. Rendue pu-blique mercredi à la veillede la Fashion week new-yorkaise dans une dé-marche inédite, à la suitede plusieurs polémiques,cette "charte sur les rela-tions de travail et le bien-être des mannequins"proscrit la taille 32 utiliséepar certains créateurs etprévoit qu'"aucun manne-

quin de moins de 16 ans nesera recruté pour partici-per à des défilés ou à desséances photos représen-tant des adultes".Ces mesures ont été prisesaprès des polémiques surles conditions de travaildes mannequins quiavaient marqué la Fashionweek parisienne en février."Nous voulions aller vite etfrapper fort, pour que les

choses bougent vraiment,et essayer d'inciter aumaximum les autres ac-teurs de la profession ànous suivre", a déclaré àl'AFP le PDG de Kering,François-Henri Pinault. An-toine Arnault, membre duconseil d'administration deLVMH et fils du PDG Ber-nard Arnault, a salué unecharte qui "change vrai-ment la donne".

Les géants LVMH et Kering bannissent les mannequins
trop maigres et trop jeunes
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